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e-CIVICUS 
e-CIVICUS est le bulletin électronique hebdomadaire de CIVICUS. En informant des dizaines de milliers de personnes sur les derniers développements au sein de la société civile, sur ce qui prête à conséquence pour elles-mêmes et sur les impacts à prévoir, e-CIVICUS vise à l'avènement d'une société civile éclairée.

e-CIVICUS EST OUVERT A TOUTES LES CONTRIBUTIONS 
e-CIVICUS est un canal que vous ou votre organisation pouvez utiliser pour partager une information, exposer les difficultés auxquelles vous vous heurtez  ou encore annoncer un événement. Pour une parution dans le numéro de la semaine, adressez votre contribution au plus tard le mardi à french@civicus.org. Toutes les contributions doivent porter sur des questions relatives à la société civile ou avoir pour optique la société civile. Pour lire les consignes de rédaction, cliquez ici.   

REPRODUCTION DE e-CIVICUS
Les contenus de ce bulletin peuvent être traduits dans une autre langue ou reproduits dans une autre publication  dans la mesure où il est dûment fait référence à CIVICUS. 

CLAUSE DE NON RESPONSABILITE
Même si CIVICUS s'attache, autant que faire se peut, à ce que les contenus d’e-CIVICUS soient fiables et non sujets à caution, CIVICUS ne peut se porter garant de l’exactitude des comptes-rendus émanant de tiers, ou du bien-fondé de certaines prises de positions ou opinions. De la même façon, CIVICUS n'approuve pas nécessairement tous les points de vue que reflète le bulletin. 
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Pour voir des vidéos, en particulier les initiatives de CIVICUS à propos du Zimbabwe, cliquez ici.  

Pour s'abonner à e-CIVICUS ou se désabonner : subscriptions@civicus.org

ENVOYER A UN AMI
Aimeriez-vous faire connaître ce bulletin à un ami ? Dans ce cas, merci d'envoyer son adresse électronique à subscriptions@civicus.org

SOUTENIR CIVICUS 
Pour faire un don en ligne, cliquez ici. 

Adhérer à CIVICUS 
Pour devenir membre de CIVICUS ou pour renouveler votre adhésion, cliquez ici.   
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Le Bulletin mensuel de Civil Society Watch 
Le Bulletin mensuel de Civil Society Watch de CIVICUS est un bulletin  électronique orienté action qui est adressé à plus de 7 400 personnes. Il comporte des interviews, un point sur les menaces contre la société civile et des analyses de situations. Pour en savoir plus : www.civicus.org.

La chaîne CIVICUS sur YouTube : ‘Time 2 Act’. Cliquez ici. 
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CIVICUS lance sa campagne d'adhésion 1 pour 1 
Êtes-vous l'un des 84 manquants ?  
Une adhésion à CIVICUS par État membre des Nations Unies, tel est l'objectif de la campagne d'adhésion 1 pour 1 de CIVICUS, cliquez ici. 


 


 

 
	
LE MOT DE LA SECRÉTAIRE GÉNÉRALE DE CIVICUS
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Chers amis et collègues,


Du G-20 au B-20
Comment s’y retrouver et que faut-il privilégier dans le tourbillon des alertes des actualités, des rapports, des prises de position, des réunions, des ateliers, des sommets qui réclament le temps et l’attention de la société civile ? Comment choisir entre accepter d’être observateur d’une élection et faire pression pour la libération de militants détenus en prison, entre se mobiliser contre une loi qui risque de passer de façon imminente et déchiffrer les passages en tous petits caractères du communiqué final d’un sommet international, entre tracer la voie de nouveaux paradigmes de responsabilité et mettre au point une action concertée en réponse aux grands défis de notre temps ? Dans cette myriade de sollicitations qui se disputent notre temps et nos capacités, comment réussir à trouver le temps matériel et la disponibilité mentale de dépasser l’instant et de réfléchir au long-terme ? Suite 

En toute gratitude et en toute solidarité,

Ingrid Srinath




Article 3 

Tout individu a droit à la vie, à la liberté et à la sûreté de sa personne.

Déclaration Universelle des Droits de l'Homme 



NOUVELLES DE LA SOCIÉTÉ CIVILE 
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Aggravation de la situation des droits syndicaux dans le monde - Rapport annuel des violations des droits syndicaux de la CSI
Source - CSI en ligne
Selon l’édition de cette année du Rapport annuel des violations des droits syndicaux de la CSI, qui expose en détail les violations des droits fondamentaux des travailleurs dans 143 pays, 2008 a constitué une nouvelle année difficile et, dans la plupart des cas, dangereuse pour les syndicalistes aux quatre coins du monde. 76 syndicalistes ont été assassinés en raison de leurs actions de défense des droits des travailleurs/euses, et un grand nombre ont été agressés physiquement ou soumis à des actes de harcèlement, d’intimidation ou à des arrestations par les autorités. Lire la suite 
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Du sang neuf à la tête de Greenpeace International
Source - Greenpeace International
Greenpeace aura bientôt un nouveau chef. Kumi Naidoo occupera le poste de Directeur exécutif que Gerd Leipold laissera vacant en novembre 2009, après neuf ans de bons et loyaux services en tant que militant-en-chef. Kumi a pris part avec succès à la lutte contre le régime de l’apartheid dans son pays d’origine, l’Afrique du Sud. Il a été pendant dix ans Secrétaire général de l’organisation CIVICUS: World Alliance for Citizen Participation (Alliance mondiale pour la participation citoyenne). Il est actuellement membre du Conseil de fondation de Greenpeace Afrique et préside le GCCA (Global Campaign for Climate Action – Campagne globale pour une action climatique), dont Greenpeace est membre. Lire la suite Le site de Greenpeace International

« Nous sommes tous très fiers à CIVICUS de la nomination de Kumi Naidoo en tant que Directeur général de Greenpeace International. Je tiens à lui transmettre tout spécialement les félicitations de notre Conseil des Directeurs. Nous sommes reconnaissants à Kumi pour sa vision et son engagement pour CIVICUS depuis tant d’années et nous sommes fiers de son nouveau rôle. Félicitations cher Kumi, tu vas réussir ! » - Anabel Cruz, Présidente du Conseil de CIVICUS 

« Je tiens à féliciter le Président d’Honneur de CIVICUS, Kumi Naidoo, pour sa nomination en tant que Directeur général de Greenpeace International. Kumi prendra ses fonctions en novembre 2009, et nous lui souhaitons un plein succès ! » Ingrid Srinath, Secrétaire Générale de CIVICUS. 
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Traité de Copenhague sur le climat 
Source - WWF
Les experts des changements climatiques des ONG qui suivent les négociations internationales ont dévoilé leurs propositions pour un accord de Copenhague légalement contraignant. Ce texte, qui montre comment les différences majeures entre pays riches et pays pauvres peuvent être surmontées, servira de référence pour les gouvernements qui négocient un nouvel accord sur le climat cette année. Il aura fallu presque un an aux ONG les plus expérimentées sur la question pour écrire ce “Traité de Copenhague sur le climat” de 160 pages, qui sera distribué aux négociateurs de 192 Etats. Il constitue un texte légal complet, couvrant l’ensemble des éléments nécessaires pour fournir au monde un accord équitable et ambitieux, permettant de maintenir les impacts du dérèglement climatique en deçà des niveaux de risque inacceptables identifiés par les plupart des scientifiques. Ce document inédit a été écrit par une cinquantaine d’experts de 20 pays qui ont concilié intérêts et contraintes de ces pays pour obtenir un traité qui permette de rester sous les 2°C d’augmentation. Ce texte a pu être soumis aux délégations pour les négociations qui ont lieu à Bonn. Il a été bien accueilli par le Secrétaire Général de l’ONU sur le climat, le président de la conférence climat, et va servir de base de discussion pour les délégations, qui doivent –enfin- commencer à discuter concrètement les futurs textes de négociation. Pour en savoir plus

Voir aussi : 
Climat: les ONG présentent leur Traité «idéal» de Copenhague
Document d’information d’Oxfam international : « Agir ensemble ou chacun pour soi ? - Pourquoi la coopération internationale est cruciale pour la signature d’un accord sur le climat juste et équitable à Copenhague » 
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Climat - "Le pays du soleil levant est en train de devenir le pays du niveau montant des océans" (Avaaz)
Source : Romandie.news
Le Japon a gagné mercredi dernier le titre du "Fossile du Jour", décerné chaque jour par les ONG pour stigmatiser les mauvais partenaires en négociation climatique. L'objectif annoncé à Tokyo par le Premier ministre Taro Aso - une réduction de -15% des émissions de gaz à effet de serre (GES) d'ici 2020 comparé à 2005, soit -8% par rapport à l'année de référence 1990 - est apparu nettement insuffisant à six mois de la conférence de Copenhague et l'adoption du nouvel accord mondial contre le réchauffement. Ce manque d'ambition a valu au Japon le bonnet d'âne décerné par les ONG présentes à Bonn, pour la 2e session de négociations du futur accord. "Le pays du soleil levant est en train de devenir le pays du niveau montant des océans", a estimé Ben Wikler, dont l'ONG Avaaz établit le palmarès quotidien des "fossiles" - une allusion aux énergies fossiles (pétrole, gaz, charbon) grosses émettrices de CO2. Lire la suite 

Climat - La Commission Européenne épinglée par dix ONG environnementales 
Source - Actu-Environnement.com 
À quelques mois de la fin de son mandat, la Commission de José Manuel Barroso s'est vue décerner, par un groupe de dix ONG, une note globale de 4,4 sur 10 pour son action en faveur de l'environnement ces cinq dernières années. 4,4 sur 10 ! C'est l'évaluation donnée par un groupe de dix ONG environnementales (Green 10) qui représente l'union des dix plus grandes organisations environnementales européennes, à la Commission de José Manuel Barroso pour son action en faveur de l'environnement ces cinq dernières années. À quelques mois de la fin de son mandat, le constat se veut sévère ! Le groupe d'associations qui regroupe notamment Greenpeace, le WWF, Bird Life ou le Climate Action Network, a noté l'action de la Commission Barroso, entrée en fonction en novembre 2004, dans douze domaines allant de la lutte contre le changement climatique, à la santé, en passant par les transports, l'agriculture, la transparence ou encore la biodiversité. Lire la suite. 

Climat - Toujours pas d'enveloppe pour les pays en développement dans la lutte contre le changement climatique
Source - La Tribune.fr 
Sans surprise, les ministres des Finances de l’UE ne sont pas parvenus à un accord lors du conseil Ecofin du 9 juin sur un plan de financement aux pays en développement pour les aider à réduire leurs émissions de gaz à effet de serre. Ils se sont pourtant engagés dans le "paquet énergie-climat" à présenter le montant des contributions. Un engagement renforcé par les négociations de Bonn (1er au 12 juin) destinées à préparer un projet de traité sur le changement climatique en vue de la conférence des Nations Unies à Copenhague en décembre. Dans un rapport publié (en anglais) sur son site, l’ONG Les Amis de la Terre pointe l’"incohérence" de l’UE en matière de changement climatique. "Il est hypocrite pour l’Union européenne de déclarer d’un côté vouloir s’attaquer aux changements climatiques, et de l’autre verser des milliards d’euros publics aux compagnies pétrolières européennes (…)", estime Gwenael Wasse, chargé de campagne pour la responsabilité des entreprises chez Les amis de la terre. L’ONG appelle à sortir du "principe pollueur payé" pour "accélérer la sortie de l’économie fossile". Florent Sebban, responsable du programme Aide publique au développement et Europe chez Coordination Sud, a exprimé à EurActiv.fr le regret que les ministres des Finances de l’UE n’aient pas "saisi l’occasion du dernier conseil Ecofin" avant le 7 juillet pour prendre des "engagements clairs" en faveur de l’aide publique vers les pays en développement. Coordination Sud regrette également que la "taxe sur les transactions de change" qu’ils soutiennent n’ait pas été discutée. "Cette taxe sur des transferts de change, qui pèsent 1000 milliards d’euros par jour, pourrait rapporter 30 à 60 milliards de dollars par an, ce qui équivaut à la moitié de l’aide publique au développement. L’UE aurait pu inciter les autres places financières à faire de même", précise Florent Sebban. Pour en savoir plus 
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G8 - Engagements du G8 envers l’Afrique : certains sont en bonne voie, mais l’Italie et la France pourraient faire faillir l’ensemble du G8 à ses engagements
Source - One.org
Bill Gates, Bob Geldof, Dr Françoise Ndayishimiye, Arunma Oteh et l’archevêque Desmond Tutu lancent le Rapport DATA 2009 d’ONE lors d’une conférence de presse à Londres. Le G8 commence à fournir de l’aide, tant sur le plan quantitatif que qualitatif mais l’Italie et la France menacent cette avancée. Des flux d’aide plus judicieux génèrent des résultats dans la lutte contre le SIDA, le paludisme et l’analphabétisme. Le G8 respecte ses promesses quant à l’annulation de la dette, mais échoue en ce qui concerne le commerce : petites avancées dans le soutien à l’investissement. Pour en savoir plus.

Voir aussi: 
Aide à l'Afrique: Paris et Rome menacent les efforts du G8, selon l'ONG de Bono
La France et l'Italie ne respectent pas leurs engagements pris en 2005 lors du sommet du G8 de Gleneagles en matière d'aide financière à l'Afrique, menaçant de réduire à néant les progrès réalisés grâce aux efforts de leurs partenaires, selon l'organisation ONE du chanteur Bono. Lire la suite. 

et la réponse du Gouvernement Français
Source – France-Diplomatie
« Nous avons pris connaissance du rapport de l’ONG One. Il ne donne pas une vision complète de l’effort des membres du G8 ». Lire la suite . 

Belgique - Des associations réclament un tribunal de la dette
Source - cyberpresse.ca
Dans un rapport intitulé « Un vautour peut en cacher un autre: les pays endettés face à leurs prédateurs », la plate-forme Dette et Développement (regroupant une vingtaine d'associations françaises dont le Comité catholique contre la faim et pour le développement, Attac ou Sherpa) et le Centre national de coopération au développement (CNCD-Belgique) « soulignent l'urgence de créer un tribunal international de la dette et de protéger les dépenses essentielles des pays pauvres ». Lire la suite.
Voir aussi sur contrepouvoir.be 

Cambodge - La société civile souhaite dialoguer avec le gouvernement
Source - cambodgesoir.info
Plus de 120 représentants de la société civile (fermiers, professeurs, moines, syndicalistes) se sont réunis au bureau de World Vision de Phnom Penh le 10 juin pour exprimer leur opinion concernant les recommandations de l’ONU en matière de droits sociaux et économiques. Nay Vanda, représentant de l’ONG Adhoc, a exprimé son souhait de voir « le gouvernement dialoguer avec la société civile ». Lire la suite. 
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Canada - Les ONG indignées par la réponse du Canada aux recommandations de l’ONU en matière de droits humains
Source - Métro
Plusieurs organisations non gouvernementales (ONG) ont réagi fortement hier à la réponse du Canada aux recommandations de l’Organisation des Nations unies (ONU) en matière de droits humains au pays. Le Conseil des droits de l’Homme de l’ONU avait rédigé en février dernier 68 recommandations que devrait suivre le Canada pour améliorer la question des droits humains. Au final, 39 recommandations ont été acceptées par le Canada et 29 autres ont été totalement ou partiellement rejetées. « Nous ne sommes pas seulement déçus, nous sommes indignés de la réponse du Canada », a réagi Dominique Peschard, président de la Ligue des droits et libertés. Les ONG dénoncent entre autres le refus du Canada de ratifier le protocole optionnel sur les droits économiques, sociaux et culturels, qui permettrait à des citoyens canadiens bafoués dans leurs droits de s’adresser directement à l’ONU. L’opposition à la recommandation qui permettrait à un Canadien condamné à mort à l’étranger de demander la clémence a également soulevé l’ire des ONG. Lire la suite. 

Canada - Les syndicats et la société civile forcent Harper à renoncer au libre-échange avec la Colombie
Source - alternatives.ca - Congrès du travail du Canada
Les pressions exercées par le mouvement syndical canadien et les organisations de la société civile ont forcé le gouvernement Harper à retirer la loi sur le libre-échange avec la Colombie du programme législatif - pour le moment. « Nous n’avons pas gagné la bataille finale sur ce sujet, mais le gouvernement a vacillé, a affirmé le président du Congrès du travail du Canada Ken Georgetti. Nous ne voulons pas que notre gouvernement approuve cet accord de libre-échange avec un pays où plus de leaders syndicaux sont tués que dans tous les autres pays du monde ensemble. » Lire la suite. 

Djibouti s'impose à l'ECOSOC de l’Union Africaine
Source – La Nation 
La république de Djibouti a participé pour la première fois à l'assemblée générale du conseil économique, social et culturel de l'Union Africaine (ECOSOC). A cette occasion, la délégation de la société civile Djiboutienne s'est imposée en obtenant la présidence du comité " Agriculture et Environnement " du comité permanent de l'ECOSOCC, sur les dix postes de présidence à convoiter. Le réseau EDDA et l'association Djitman ont été élus pour représenter Djibouti au sein de l'assemblée pour un mandat de quatre ans. Un résultat très satisfaisant pour Djibouti. Lire la suite. 

France - Taxe carbone : le processus est lancé
Source - Novéthic
Proposée par Nicolas Hulot dans son pacte écologique lors de la présidentielle, inscrite dans le Grenelle de l'environnement, l'instauration d'une «contribution climat énergie» (taxe carbone) est enfin mise à l'étude. Elle ne sera pas mise en œuvre, cependant, avant 2011. Pour en savoir plus. 

Gabon - De nombreuses inquiétudes sur l'après-Bongo 
Source – AFP
Les hommages à l'"ami" et au "frère" Omar Bongo ont afflué mardi en provenance des présidences africaines, mais la presse et la société civile du continent s'inquiètent pour la stabilité du Gabon, confronté à une difficile succession. Les craintes sont d'autant plus vives que ce pays d'Afrique centrale, même s'il jouit d'une stabilité exceptionnelle dans la région, n'a guère brillé dans le passé par ses pratiques démocratiques, tant d'un point de vue de la gouvernance que du processus électoral, selon des observateurs. « Le premier danger, ce sont les divisions et les luttes au sein du clan et de la famille. C'est le danger le plus immédiat et le plus grave », indique à l'AFP le président de la Rencontre africaine pour la défense des droits de l'Homme (Raddho), Alioune Tine. Lire la suite.

Voir aussi :
Gabon - Omar Bongo est mort au pouvoir comme un "dictateur"
Source - Abidjan.net - Prisca
Le président gabonais Omar Bongo Ondimba, dont le décès a été annoncé lundi, "a réalisé son rêve" de "dictateur" en mourant au pouvoir, a estimé mardi le dirigeant d'une ONG ivoirienne, dénonçant sa "gestion personnalisée et patrimoniale" du Gabon. Lire la suite. 

Gabon - Biens mal acquis : la mort d'Omar Bongo ne change rien
Source – nouvelobs.com
C'est ce qu'affirme l'avocat d'une des associations qui a porté plainte devant la justice française sur les biens acquis en France par trois chefs d'Etats africains, dont Omar Bongo. Pour en savoir plus. 

Gabon - Déclaration de Marc Ona Essangui
« Nous sommes contre une transition familiale en forme de succession. Toutefois, si un des membres de la famille Bongo se présente et est élu lors d'une élection libre et démocratique, il n'y a aucun problème », a notamment déclaré Marc Ona Essangui, coordinateur de la coalition Publiez ce que vous payez. Lire la suite. 

Israël – L’ONG Defence for Children International dénonce des cas de torture
Source - AFP
Les mineurs palestiniens détenus par Israël sont systématiquement maltraités, parfois torturés, et privés de procès équitable, a affirmé l'ONG Defence for Children International. "Du moment où ils sont arrêtés, les enfants palestiniens subissent de mauvais traitements aux mains des soldats israéliens, policiers et enquêteurs", a affirme DCI dans son rapport annuel. "L'enfant est douloureusement ligoté, ses yeux sont bandés et il est jeté à l'arrière d'un véhicule militaire sans que l'on sache pourquoi, ni vers où on l'emmène" a ajouté l'ONG. Pour en savoir plus. 

Mali - Consolidation de la paix : Le PGPSP rencontre la société civile
Source - Maliweb 
Le Programme de Gouvernance Partagée de la Sécurité et de la Paix (PGPSP), officiellement lancé en octobre 2008, a rencontré les organisations de la société civile pour les informer des modalités d’appui et les grandes orientations du programme. C’était la semaine dernière, à l’hôtel Nord-Sud de Bamako, en présence du Directeur national du programme, l’Inspecteur général de police Mamadou Niagaté, du Coordinateur, le Dr. Zéini Moulaye, du président du conseil national de la société civile, Boureima Allaye Touré. Lire la suite. 

Maroc - Garantir une meilleure intégration sur la désertification
Source - lematin.ma
Un atelier national de formation et de renforcement des capacités des acteurs de la société civile en matière de lutte contre la désertification a eu lieu à Rabat la semaine dernière, avec la participation de représentants d'associations de différentes régions du Royaume. Initié par l'ONG internationale ENDA-Maghreb, cet atelier de deux jours qui s'inscrit dans le cadre du programme Drynet impliquant une vingtaine de pays d'Afrique, d'Asie, d'Amérique latine et d'Europe, vise à garantir une meilleure intégration des questions environnementales dans le processus de développement, en particulier sur des problématiques relatives à la convention des Nations unies sur la désertification. Pour en savoir plus. 

Mauritanie - Une ONG anti-esclavagiste mauritanienne - Initiative pour la résurgence du mouvement abolitionniste (IRA), critique l'accord-cadre de Dakar
Source - PANA via Mauritanie-web
Une ONG anti-esclavagiste mauritanienne, Initiative pour la résurgence du mouvement abolitionniste (IRA), a vivement critiqué samedi l'accord- cadre pour un retour négocié à l'ordre constitutionnel, signé cette semaine par les protagonistes de la crise dans ce pays. Selon le président de l'IRA, Biram ould Dah Ould Abeid, cet accord-cadre occulte le problème de fond du pays, selon lui, lié à l'organisation d'une société "esclavagiste" et "inégalitaire" au sein de laquelle entre 300.000 et 500.000 individus seraient encore maintenus dans une situation d'esclavage total. Lire la suite. 

Palestine - Sous la pression des associations, Veolia se retire du projet de tramway de Jérusalem 
Source : Palestine News Network - Younes Salameh
La compagnie française Veolia, supposée construire le tramway reliant le centre ville de Jérusalem aux colonies illégales de Cisjordanie va finalement se retirer du projet qui est considéré comme illégal au regard du droit international. C’est une victoire de poids pour le mouvement de Boycott, Désinvestissement et Sanctions (BDS) et pour l’association France Palestine Solidarité (AFPS) qui avait saisi la justice pour empêcher un tel projet. Pour en savoir plus. 

Palestine - Israël /Dexia: le vent tourne
Source - financite.be
La plate-forme « Palestine occupée, Dexia impliquée » rappelle à l’entreprise Dexia et à ses actionnaires que la colonisation des territoires occupés est illégale, au regard du droit international. Et qu’en finançant le développement de telles colonies, cette banque bafoue son propre code de conduite. Lire la suite. 

Pérou : La population indigène proteste contre des décrets sur l'utilisation de la terre et des ressources naturelles en Amazonie
Source – Amnesty International
La mort de neuf manifestants et de 24 policiers lors de manifestations de la population indigène à Bagua, en Amazonie, a été confirmée. Au moins 169 manifestants et 31 policiers ont également été blessés et au moins 79 personnes, dont des mineurs, ont été arrêtées. « La situation en Amazonie reste critique, a déclaré Nuria Garcia, spécialiste du Pérou au sein d'Amnesty International. Les autorités doivent absolument prendre des mesures pour empêcher que des violations des droits humains ne soient commises et que leurs interventions ne donnent lieu à une escalade de la violence. ». Lire la suite. 

Voir aussi : Affrontements meurtriers au Pérou entre les autorités et les Indiens 

Sénégal - Campagne africaine contre la CPI - Des ONG sénégalaises dénoncent l'attitude de l'Etat du Sénégal
Source - allafrica.com
Le rôle de la Cour pénale internationale n'est pas bien apprécié par les dirigeants africains. Face à une telle attitude, des ONG sénégalaises ont signé un communiqué dans lequel elles expriment leur préoccupation devant les agissements du Sénégal qui serait le principal instigateur de cette campagne. Ces organisations sénégalaises des droits humains que sont Action des chrétiens pour l'abolition de la torture, Amnesty international, l'Ondh, la Raddho et le Radi, réagissent aux propos du ministre sénégalais de la Justice qui cherche à 'susciter une position commune de l’Afrique face à la justice pénale internationale'. Ainsi, expriment-elles leur vive préoccupation d'autant plus, selon elles, que ces propos font suite à la déclaration du président Wade, le 18 mars 2009, jetant une pierre dans le jardin de la CPI. 'L'Afrique devrait retirer son adhésion jusqu'à ce que la CPI devienne démocratique, juste et équitable', avait soutenu le président sénégalais, montrant sa ferme opposition à la démarche de ce tribunal international. Mais ces ONG sénégalaises trouvent 'sans fondement et malveillantes' les allégations selon lesquelles la CPI ne ciblerait que des dirigeants africains. C'est pourquoi, elles dénoncent 'cette campagne visant à discréditer la CPI et le combat qu'elle mène pour mettre fin à l'impunité des auteurs des plus graves atteintes aux droits humains'. Lire la suite.

Voir aussi :
Des ONG sénégalaises appellent à soutenir la CPI
Source – APS
Des organisations sénégalaises œuvrant pour les droits de l’homme ont appelé les Sénégalais et les Africains en général à ‘’manifester leur soutien’’ à l’endroit de la Cour pénale internationale (CPI), face à la ‘’campagne de désinformation’’ menée contre cette institution par l’Union africaine (UA) et certains chefs d’Etat du continent. Lire la suite. 

Et : La société civile africaine veut un bureau de liaison de la CPI à Addis-Abeba 

Sénégal - Le Programme multi-acteurs de l’éducation non formelle lancé vendredi 
Source – APS
Plusieurs ONG ont lancé vendredi à Dakar un programme multi-acteurs de l’éducation non formelle, consistant à unir leurs actions en vue de mener un plaidoyer auprès de l’Etat pour une éducation de qualité au Sénégal. ‘’Aujourd’hui, nous avons décidé de capitaliser nos actions pour pouvoir faire un plaidoyer auprès de l’Etat et voir comment, nous ONG, pourrons l’aider, dans sa démarche sur le plan de l’accès et de la gestion pour avoir une éducation de qualité au Sénégal’’, a indiqué Moctar Sall coordonnateur du programme multi-acteurs de l’éducation non formelle. Pour en savoir plus. 

Soudan - Les ONG de nouveau les bienvenues au Darfour
Le Soudan a décidé d'autoriser le retour au Darfour d'organisations non gouvernementales occidentales expulsées en mars, a annoncé un responsable de l'ONU. Le président soudanais avait ordonné le départ de 13 organisations humanitaires après qu'un mandat d'arrêt international ait été émis contre lui. "La possibilité se présente pour toutes les organisations qui ont été expulsées et certaines d'entre elles en ont déjà profité. Elles ont reçu récemment de nouvelles autorisations et vont reprendre leurs opérations", a déclaré John Holmes, secrétaire général adjoint de l'Onu chargé des affaires humanitaires. "Quatre ont légèrement modifié leur nom et ont reçu l'aval des autorités de Khartoum. Les autres peuvent aussi faire des demandes". Les quatre ONG en question sont Mercy Corps, CARE International, Save the Children US et PADCO. Lire la suite. 


LEGITIMITE, TRANSPARENCE, RESPONSABILITE ET EFFICACITE DES ORGANISATIONS DE LA SOCIETE CIVILE 

Groupe SOS : une holding de l'économie sociale - Jean-Marc Borello, un patron sans but lucratif
Source - lemonde.fr
Plutôt que de maximiser le profit pour ses actionnaires, il maximise le service rendu. Le Groupe appartient à des associations sans but lucratif. Lui-même se contente d'un train de vie modeste, disent ses proches. Quand il est devenu salarié du Groupe SOS, il a divisé son salaire par sept. Lire la suite. 
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Luc Lamprière, d’Oxfam, applaudit le gouvernement français
Source - Libération
Le patron de l’ONG de développement Oxfam France se félicite « des décisions importantes » prises par le Cicid, le Comité interministériel de la coopération internationale et du développement. Le Cicid a notamment jeté les bases d’une nouvelle stratégie en matière d’aide publique au développement (APD), une «avancée importante», plaide Luc Lamprière. « L’engagement de consacrer 60 % de son aide à l’Afrique subsaharienne et la concentration sur des secteurs tels que la santé, l’éducation, le climat ou l’agriculture est une bonne nouvelle, qui mettra la France en conformité avec ses engagements », dit le directeur général d’Oxfam France. Lire la suite. 


IMPLIQUEZ-VOUS ! 

Toutes les campagnes des organisations de la société civile, 
sur Choike.org (anglais et espagnol)
cliquez ici
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Lancement de la campagne Exigeons la Dignité d’Amnesty International
Source - Amnesty International
La campagne Exigeons la Dignité, qui débute en même temps qu’est lancé le rapport annuel 2009 d’Amnesty International, a pour objectif de mettre un terme aux violations des droits humains qui font sombrer les gens dans la pauvreté et les y maintiennent. Les personnes vivant dans la pauvreté sont victimes de discrimination à différents niveaux, non seulement à cause de leur situation économique, mais aussi en raison de leur genre, de leur race, de leur origine ethnique, de leur âge ou de leur sexualité. Elles sont privées de leurs droits civils, culturels, économiques, politiques et sociaux. 

Dans l’ensemble, la société civile reconnaît depuis longtemps que l’éradication de la pauvreté n’est pas une question de charité, mais de justice. La plupart des campagnes de lutte contre la pauvreté s’appuient sur des revendications de justice sociale et économique et réclament une approche du développement fondée sur les droits humains. Amnesty International cherche à compléter le travail de ces organisations, à se joindre à ceux qui essaient de faire comprendre que la pauvreté n’est pas inévitable, mais qu’elle est le résultat des décisions, des actes ou de l’inaction de divers responsables, tels que les gouvernements, les autorités locales, les acteurs économiques et les institutions nationales et internationales. 

Amnesty International lance cette campagne, car, soixante ans après la proclamation de la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme par les dirigeants mondiaux, dans l’objectif de rendre tous les êtres humains «libres et égaux en dignité et en droits», des milliards de personnes sont toujours privées des droits et des libertés inscrits dans cette déclaration. Les personnes qui vivent dans la pauvreté doivent être entendues, être intégrées plutôt qu’exclues, se sentir en sécurité et avoir droit à la santé, à un logement et à l’éducation. Si nous voulons vraiment améliorer le monde d’aujourd’hui, nous devons faire en sorte que chacun, nanti ou laissé-pour-compte, puisse jouir de la liberté et de la justice. Pour en savoir plus 
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Amnesty International - Actions en cours à propos des Défenseurs des droits humains 
Cliquez ici 







Lancement de la campagne « Profits réels, responsabilité artificielle »
Source - Les Amis de la Terre 
Les Amis de la Terre ont lancé le 8 juin 2009 une campagne publique sur le thème de la responsabilité sociale et environnementale des entreprises (RSEE), intitulée « Profits réels, responsabilité artificielle : encadrons la responsabilité des multinationales ». Cette campagne demande aux députés de renforcer le texte de loi « Grenelle 2 », qui sera voté à l’automne en France. Lire la suite 

Protégez les droits des peuples autochtones - Sauvez l’Amazonie! 
Source - AVAAZ 
Signez d’urgence la pétition et appuyez la lutte courageuse que livrent des populations autochtones pour protéger l’Amazonie -- Un politicien latino-américain célèbre et respecté la remettra en notre nom au président Alan Garcia. Agissez maintenant 


LA DIPLOMATIE NON-GOUVERNEMENTALE
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Aide au développement - Lettre des ONG aux membres du Groupe Pilote sur les contributions de solidarité en faveur du développement
" La réunion plénière du Groupe pilote sur les contributions de solidarité en faveur du développement d’aujourd’hui revêt une importance capitale. Elle offrira aux 55 Etats membres du groupe, une opportunité évidente de prendre des mesures pour dynamiser l’aide aux pays en développement. (...) Les propositions innovantes réalisées par le Groupe pilote sur les [image: image15.jpg]
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contributions de solidarité en faveur du développement depuis quelques années, pourraient faciliter la protection de biens publics mondiaux afin de répondre aux déséquilibres sociaux, économiques et environnementaux créés par la mondialisation". Lire la suite. 

Sénégal/Louga : la société civile invite à un débat parlementaire de fonds sur la crise casamançaise
Source – APS 
Les membres du Conseil des organisations non gouvernementales d’appui au développement (CONGAD) invitent les parlementaires à poser des questions orales et écrites au gouvernement en vue d’impulser un débat de fonds sur la crise en Casamance. Réunis en atelier de partage du mémorandum sur la concertation citoyenne pour le retour en paix en Casamance avec les organisations de la société civile et les collectivités locales, les militants du CONGAD ont demandé aux parlementaires de mettre en œuvre les conditions politiques et techniques pour engager un processus de négociation en vue d’une paix définitive. Pour en savoir plus. 

Sénégal - Approche concertée pour des réponses communautaires dans les politiques de santé
Source – lesoleil.sn
Les acteurs de la Société civile impliqués dans le domaine de la Santé ont mené une réflexion sur la participation communautaire dans les politiques de santé. C’est à l’occasion du forum international sur la promotion de la santé communautaire en Afrique qui se tient à Dakar jusqu’au 12 juin. Le forum international sur la promotion de la santé communautaire en Afrique tient sa première édition au Sénégal. C’est une initiative du CONGAD (Conseil des ONG pour l’appui au développement). Il vise à consolider le partenariat entre la Société civile, les institutions et les services étatiques pour la construction et la mise en œuvre de réponses communautaires efficientes face aux problèmes de santé. Cette rencontre, en tant que prolongement de la conférence internationale conjointe sur la santé communautaire tenue en novembre 2006 à Addis-Abeba, traduit, selon le représentant de l’Oms (Organisation mondiale de la Santé), « le respect par le Sénégal et les pays de la sous-région, des engagements internationaux sur les politiques de promotion de la santé ». Lire la suite. 


ACTUALITÉ DE L’ENGAGEMENT AUPRÈS DES INSTITUTIONS INTERNATIONALES

Infolettre du SLNG: juin 2009
Source - SLNG
Dans ce numéro, vous trouverez, entre autres, des informations sur:
- les événements onusiens récents et à venir
- les initiatives et projets intéressant les organisations de la société civile (appels à projets, partenariats, bourses, etc.)
- les nouvelles publications de l'ONU Pour lire l’infolettre 
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Décision du Comité chargé des ONG - Conseil Economique et Social des Nations Unies
Source - ONU 
Le Comité des organisations non gouvernementales a recommandé l’octroi d’un statut consultatif spécial aux 10 ONG suivantes: Haiti Mission statut spécial; Human Security Initiative Organization; De Vrienden Congo; National Council of Youth and Children Associations of Russia; Centre de formation aux techniques informatiques; Fundacion Help for the Andes; International Initiative for Peace; EastWest Institute; Global Volunteer Network Foundation;etJ.W Bethany, Inc. dba Smile of a Child (SOAC). Il a également décidé de reporter l’examen de 15 demandes d’ONG, et de clore l’examen des demandes d’Assistance for a Voluntary Return and Reintegration of African Migrants et de Democracy Coalition Project. C’est aux termes d’un vote de huit voix (Angola, Burundi, Chine, Cuba, Égypte, Qatar, Fédération de Russie et Soudan), contre six (États-Unis, Colombie, Israël, Pérou, Roumanie et Royaume-Uni) et cinq abstentions (Dominique, Guinée, Inde, Pakistan et Turquie), que le Comité a décidé de rejeter la proposition du représentant des États-Unis visant à recommander auprès de l’ECOSOC l’octroi d’un statut consultatif spécial à l’ONG Democracy Coalition Project et de clore l’examen de cette dernière. Pour en savoir plus. 

MONUC - Soutien aux organisations de la société civile
Source : MONUC 
Le soutien aux organisations de la société civile constitue un autre pilier important d’activités pour la Section des Affaires Civiles de la MONUC. Considérant les Résolutions 1756, 1794 et 1856 du Conseil de Sécurité des Nations Unies, la MONUC est encouragée à renforcer les institutions nouvellement élues, la société civile et à supporter la création d’un espace de dialogue consultatif afin de faciliter la stabilisation et le développement communautaire. Dans cet esprit, la MONUC – et plus particulièrement la Section des Affaires Civiles, la Section des Affaires Politiques ainsi que le PNUD et d’autres agences onusiennes – développent des activités de renforcement des capacités pour l’établissement de cadres de dialogue. Pour en savoir plus. 

Tchad - Des ONG demandent à l'ONU la nomination d'un "représentant spécial" 
Source – AFP 
La Fédération internationale des ligues des droits de l'Homme (FIDH), la Ligue tchadienne des droits de l'Homme (LTDH) et l'Association tchadienne pour la promotion et la défense des droits de l'Homme (ATPDH) ont demandé la semaine dernière dans une lettre ouverte aux Nations unies la nomination d'un "représentant spécial" au Tchad, estimant insuffisante la seule présence de la force onusienne dans ce pays. « La Minurcat (Mission des Nations unies en Centrafrique et au Tchad) ne suffit pas: il faut nommer un représentant spécial pour favoriser l'instauration d'un dialogue », écrivent ces organisations. Elles ajoutent que la « nomination d'un représentant spécial pour servir de médiateur politique est aujourd'hui nécessaire pour stabiliser le Tchad, et donc la sous-région ». Lire la suite. 

Campagne mondiale de photographie - Humaniser le développement
Source : PNUD 
La Campagne Mondiale vise à accroître la sensibilisation aux questions liées au développement et à mobiliser les organisations de la société civile pour rassembler des photographies témoignant de la prise d’autonomie des populations dans les pays en développement et en transition. L’objectif d’Humaniser le développement est de présenter et promouvoir des exemples de communautés qui remportent la lutte contre la pauvreté, l’exclusion sociale et la marginalisation. La campagne résultera notamment en une galerie photo, aménagée de façon permanente au siège de l’IPC-IG et ouverte au public, et une série d’expositions photographiques. Cliquez ici . 


PROFILS

ACE - Association Congolaise d’Evaluation
Source - evaluation.francophonie.org 
L’Association Congolaise de l’Evaluation, organisation non gouvernementale, constitue la principale institution regroupant des spécialistes du suivi et de l’évaluation de projets et de programmes au Congo Brazzaville. Ses membres sont issus de domaines d’expérience variés : l’économie, l’analyse et l’évaluation de projets, les statistiques, la nutrition, les sciences vétérinaires, le droit, la géographie, la climatologie et la gestion. Affiliée depuis janvier 2007 au réseau africain de l’évaluation AFREA, l’ACE a par ailleurs eu comme partenaire le Fonds des Nations Unies pour la Population (UNFPA), la Banque Mondiale, et l’Organisation Internationale de la Francophonie (OIF) et a participé à l’élaboration de l’étude diagnostic des capacités évaluatives nationales (nov.-déc. 2006). Consultez l’ensemble de ses activités et publications ici. 

D’autres profils 


LIVRES, RAPPORTS & RESSOURCES

Politique 2.zéro
Source - Fondation pour l'innovation politique
La Fondation pour l'innovation politique lance un espace de veille, intitulé « Politique 2.zéro », consacré aux innovations politiques liées à l'utilisation des nouvelles technologies. Gouvernance, transparence, participation, mobilisations, outils, etc., autant de thématiques dont cette veille, actualisée quotidiennement rendra compte. On y scrutera particulièrement les expérimentations qui tentent aujourd'hui de transformer, par le biais des technologies d'information et de communication, les modes d'engagement politiques, les formes de dialogue entre les citoyens et leurs représentants et les répertoires d'action des acteurs. Conçu dans une approche à la fois descriptive, analytique, critique et prospective, cette veille, éditorialisée par des chercheurs en Sciences Politiques et en Sciences de l'Information et de la Communication, s'attachera à identifier tant des publics innovants (organisations, institutions) que des pratiques ou des outils permettant de comprendre le rôle que peuvent jouer ces technologies dans les manières de « faire politique ». Pour en savoir plus. 

Voir aussi :
La société civile peut-elle porter un projet planétaire ? 
Entretien avec Dominique Reynié, professeur à Sciences-Po, directeur de la Fondation pour l'innovation politique. Cliquez ici 

Scientifiques citoyens - reconnecter les sciences à la société civile 
Source - Jack Stilgoe
Tous les scientifiques sont des citoyens, mais tous les scientifiques ne sont pas des Scientifiques Citoyens. Les Scientifiques Citoyens sont les gens qui entremêlent travail et citoyenneté, faisant des sciences différemment, travaillant avec des gens différents, dessinant de nouvelles connexions et aidant à redéfinir ce que signifie être un scientifique. Télécharger l’intégralité du livre ici 

L’aspect mi-ONG, mi-parti politique a rencontré un grand succès - Les sept enseignements des élections européennes du 7 juin 
Source – Libération - Pierre Catalan
Quelques heures après les surprises électorales de ce scrutin européen en France. Un UMP qui triomphe malgré une opposition sensible des Français à la politique de Nicolas Sarkozy, un rassemblement pour l'écologie politique qui crée un engouement soudain et sans précédent, un PS dans les choux et un MoDem considérablement affaibli... Quels premiers enseignements peut-on tirer de ces résultats, au vu de la campagne que nous avons vécue? Lire la suite 

Le nouveau socialisme : une société mondiale collectiviste en ligne 
Source – Wired.com - Kevin Kelly
Un jour Bill Gates pour se moquer des défenseurs de l’Open source a utilisé la pire des injures que puisse trouver un capitaliste. Ces gens, a-t-il dit, « sont une sorte de communistes modernes », une force malveillante appliquée à faire disparaître un monopole pilier du rêve américain. Gate avait tort : les fanatiques de l’Open source auraient plutôt tendance à être des libertaires que des cocos. Mais il y a du vrai dans ce qu’il a dit. La course frénétique mondiale pour que tout le monde soit relié à tout le monde en permanence est entrain de donner naissance à une nouvelle version du socialisme. Les pratiques communautaires de la culture numérique se développent rapidement et à grande échelle. Wikipedia est un remarquable exemple du collectivisme émergeant — et pas seulement Wikipedia mais les wikis en général. Ward Cunningham, qui a inventé en 1994 la première page Internet collaborative, a recensé récemment plus de 150 moteurs de wikis différents, chacun d'entre eux équipant une myriade de sites. Lire la suite (en anglais). 

7ème Baromètre de la finance solidaire 
Source - Finansol
Selon les chiffres du 7ème Baromètre de la finance solidaire Finansol - La Croix - Ipsos, le montant des investissements réalisés grâce à l'épargne solidaire atteint 379 millions d'euros. Concrètement, ce sont 20 000 emplois créés et plus de 1 500 familles logées en 2008, grâce à la finance solidaire. Face à la crise, la finance solidaire est porteuse d'une véritable dynamique responsable et citoyenne. En cette période de crise, et malgré un encours qui s'est stabilisé autour de 1,6 milliard d'euros, le montant des investissements financés par l'épargne solidaire a continué sa progression pour atteindre 379 millions d'euros (soit une hausse de 34% par rapport à 2007), illustrant ainsi la solidarité de plus en plus forte des placements labellisés Finansol. Pour en savoir plus 

Partenariats ONG/ entreprises 
Source - wwo.fr
D’après le « Who’s who » des partenariats ONG/ entreprises en France, plus de 330 entreprises ont mis en place au moins un partenariat. Pour en savoir plus 
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Bienvenue sur monde.org ! 
Source – AFD
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Il fallait le faire ! Qui oserait déposer l’adresse Web : monde.org ! L’Agence Française de Développement (AFD) l’a fait avec monde.org : « La maison du développement : un centre de ressources francophone sur le développement ». Développé à titre pilote, Ce portail appartient à toute la communauté du développement à travers des partenariats et un comité éditorial. Consultez monde.org 

Difficile de définir la pauvreté 
Source - goodplanet.info
La pauvreté recule considérablement en Chine et en Inde, mais ailleurs, ce n'est pas le cas. En Afrique, il y a de plus en plus de pauvres, et dans de nombreux pays, les inégalités se creusent. Malgré des engagements forts autour des Objectifs du millénaire des Nations Unies, les stratégies d'aide au développement, destinées à lutter contre la pauvreté, donnent des résultats limités. Difficile de définir la pauvreté. Elle peut correspondre à un manque de moyens financiers, mais ne peut s’y résumer : entrent également en ligne de compte l’accès aux soins, à l’éducation ou à un abri, par exemple. Par ailleurs, ce que l’on entend par pauvreté varie considérablement selon les pays et les époques. Lire la suite 


CONFÉRENCES & ÉVÉNEMENTS

RDC - Forum sur l'efficacité de l'aide: le gouvernement, la société civile et les partenaires au développement se retrouvent de nouveau 
Source – médiacongo.net
Dans le cadre de la mise en œuvre de la Déclaration de Paris sur l'efficacité de l'aide, le gouvernement de la RDC, la société civile et les partenaires au développement vont se retrouver autour d'une table à Kinshasa pour faire le point. Cette rencontre va avoir lieu les 15 et 16 juin 2009 au Grand Hôtel Kinshasa. L'occasion sera bonne pour évaluer l'impact de l'aide au développement dans l'amélioration des conditions de vie des populations congolaises. In fine, la problématique relative à l'accession de la RDC au point d'achèvement de l'initiative pays pauvres très endettés (PPTE) sera passée au peigne fin. Ce forum sur l'efficacité de l'aide poursuit le même objectif que la réunion entre les deux parties tenue en septembre 2008 à Kinshasa. Ladite réunion avait permis au gouvernement et aux partenaires au développement d'adopter un Pacte de performance comportant dix points ou principes majeurs. Ce Pacte de performance a été assorti d'un plan d'action pour la mise en œuvre de la Déclaration de Paris et du Programme d'action d'Accra. Pour en savoir plus. 

Médiatiser la face invisible du développement - Filmer la société civile en mouvement
Source - CFSI
Le Comité français pour la solidarité internationale organise un séminaire les mardi 16 et mercredi 17 juin 2009 à Paris sur le thème «Médiatiser la face invisible du développement - Filmer la société civile en mouvement». Deux jours pour échanger sur l’importance et l’intérêt de médiatiser la contribution des acteurs non étatiques du Sud aux politiques de développement de leurs pays. Ce séminaire se tiendra les 16 et 17 juin au Comptoir Général, 80 Quai de Jemmapes à Paris. Inscription ici. 


FORMATIONS

Atelier de formation sur la Gouvernance participative pour la région Moyen-Orient et Afrique du Nord 
Date limite d’envoi des candidatures : 16 juin 2009
Le Programme Gouvernance participative de CIVICUS et CARE Égypte organisent un atelier de renforcement des compétences sur la gouvernance participative pour la région Moyen-Orient et Afrique du Nord, au Caire, en Égypte du 5 au 9 juillet 2009. Si vous êtes une organisation basée dans cette région et si vous répondez aux critères ci-dessous, n’hésitez pas à nous envoyer votre candidature. 
· Être engagé à promouvoir et à pratiquer la gouvernance participative au niveau local et/ou national et avoir un mandat organisationnel pour cela ; 

· Être engagé à, et avoir la capacité institutionnelle requise pour, traduire l’enseignement en interventions pratiques pour promouvoir la collaboration entre le gouvernement et la société civile et l’action conjointe. 

Si vous souhaitez solliciter une bourse pour participer à cet atelier, veuillez compléter le questionnaire ci-dessous et l’envoyer à Mahi Khallaf (mahi@civicus.org).
1. Nom de l’organisation : 

2. Pays : 

3. Type d’organisation : 

4. Membre de CIVICUS : Oui/Non 

5. Courte description de l’organisation : 

6. Nom du participant : 

7. Fonction : 

8. Qu’attendez-vous de votre participation à l’atelier sur la gouvernance au Caire, en Égypte ? 

9. Quel type d’activités/innovations de gouvernance participative souhaiteriez-vous mettre en œuvre dans votre pays après l’atelier ? 

Le programme de l’atelier. . 


APPELS À CONTRIBUTIONS ET PROJETS 
Label Paris Co-développement SUD - édition 2009
Source – Coordination Sud 
Depuis 2006, le « Label Paris Co-développement Sud » est dédié spécifiquement au soutien des projets associatifs mis en œuvre par des migrants ou en collaboration étroite avec eux. Critères d’éligibilité du demandeur : Associations domiciliées à Paris dont les adhérents sont des migrants ou qui travaillent de manière étroite avec des Parisiens d’origine étrangère. Couverture géographique : Tout pays d’Afrique, d’Amérique latine, d’Asie et d’Océanie, à l’exception du Japon, de la Corée du Sud, de Singapour, de la Thaïlande, de l’Australie et la Nouvelle-Zélande. Date limite de dépôt des dossiers : 14 août 2009. Pour en savoir plus. 

Introduction aux instruments et programmes thématiques Europe Aid 2007-2010 - Soutien à la société civile 
Source: Coordination Sud 
Dans ce guide rapide « Introduction aux instruments et programmes thématiques 2007-2010 » EuropeAid présente de façon très synthétique chacun des instruments et programmes (Droits de l’Homme, Acteurs non étatiques, Environnement, Ressources humaines...). Pour en savoir plus. 



OFFRES D'EMPLOIS
Cette semaine il a été ajouté sur le site Internet de CIVICUS une page consacrée aux offres d'emploi dans la société civile.Cliquez ici.
Si vous souhaitez faire paraître une nouvelle annonce, cliquez sur Add job. Veuillez ne pas omettre d'indiquer la date limite de réception des candidatures.
LES OFFRES DE LA SEMAINE
Responsable Web et nouveaux Medias
Date limite de réception des candidatures: 22 juin 2009
CIVICUS : Alliance mondiale pour la participation citoyenne 
Lieu : Johannesburg, Afrique du Sud
Pour plus de précisions, cliquez ici. 
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Devenez un fan de CIVICUS Facebook et soyez informés de nos activités en temps réel ! 

 Rejoignez le groupe CIVICUS sur Facebook et engagez-vous avec d’autres alliés de CIVICUS ! 

 Assistez à nos vidéos en cliquant ici 


LES SONDAGES DE CIVICUS 

La question de la semaine : 

En ces temps de crise économique mondiale, les États membres des pays les plus industrialisés de l’ONU doivent aider leurs homologues plus pauvres … 
1. Pour assurer la paix et la sécurité mondiale 

2. Pour éviter la stagnation économique 

3. Pour lutter contre le changement climatique 

4. Pour tout ce qui précède 

Pour répondre à la question, cliquez ici. 


Les lecteurs nous écrivent 

e-CIVICUS va publier certaines des lettres de ses lecteurs – et de ses visiteurs sur le site Internet de CIVICUS – dans une nouvelle section intitulée « Les lecteurs nous écrivent ». Merci de ne pas être trop long (entre 50 et 200 mots) et d'inscrire la mention « Les lecteurs nous écrivent » dans l'en-tête ou le corps de votre message. Vous pouvez l'adresser à french@civicus.org ou à editor@civicus.org 


ABONNEZ-VOUS À e-CIVICUS - DEVENEZ L'UN DE NOS COLLABORATEURS 

Grâce à e-CIVICUS des dizaines de milliers de personnes et d'organisations sont tenues informées des nombreux développements intervenant dans la société civile à travers le monde. Le but d’e-CIVICUS est de stimuler ceux qui luttent pour un monde plus juste et d'amplifier leurs voix. En tant qu'abonné, vous connaissez la valeur que peut apporter e-CIVICUS à votre travail. 

L'abonnement est gratuit, pourquoi ne suggéreriez-vous pas à vos amis de s'abonner ? Ils peuvent envoyer un courriel à subscriptions@civicus.org ou remplir directement le formulaire d'abonnement. Vous pouvez aussi nous envoyer leurs adresses électroniques et nous les contacterons en votre nom. 

Merci d'envoyer vos contributions au plus tard le mardi à editor@civicus.org. Toutes les contributions doivent porter sur des questions relatives à la société civile ou avoir pour optique la société civile. 


CONTACTER e-CIVICUS 
e-CIVICUS est une publication en ligne gratuite qui permet à des dizaines de milliers de personnes, d'organisations et de programmes d'être informés des nombreux développements ou facteurs qui touchent la société civile et de leurs impacts sur la création d'un monde plus juste. 
Nous attachons la plus grande importance à vos remarques et à vos suggestions. Merci de les adresser à : Equipe de rédaction à french@civicus.org.

Se désabonner : Pour mettre fin à votre abonnement à e-CIVICUS, vous permettre de retrouver votre mot de passe, ou modifier vos options d'abonnement, cliquez ici.  

	
	




